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« Ils n’ont plus de chambre, sont refoulés vers la rue »

« Ils n’ont plus de chambre, sont refoulés vers la rue », s’indignent

les associations qui avaient organisé une conférence ce matin et

qui en ont profité pour commencer d’occuper un amphithéâtre.

Leur but : « On restera tant que ces mineurs n’ont pas de solution

d’hébergement un peu plus pérenne ».

« On a essayé ces derniers jours d’occuper d’autres logements,

mais nous étions systématiquement délogés dans l’heure par

la police. Sur un campus, la police ne peut intervenir aussi

facilement. Nous espérons que cela permettra de trouver une

solution ». En fin d’après-midi, les associations et migrants ont été

évacués par la polce. Ils seraient en train d’occuper le bâtiment de

la présidence.



Côté département, on réfute toute idée de mauvaise volonté. « Il y

a un an, nous avions dix mineurs non accompagnés qui arrivaient

chaque semaine dans le Département. Ce chiffre a triplé. De 270

mineurs migrants accueillis en 2015, nous en sommes aujourd’hui

à un peu plus de 700. Le nombre de place dans le secteur habilité

est limité, nous avons des conventions avec des hôtels pour 300

places mais nous ne pouvons aller au-delà, il n’y a tout

simplement pas de place », détaille Jean-Louis Caillaud, directeur

général des services au Département de la Seine-Maritime.

Face à des positions aussi divergentes, les occupations menées

par les associations ne sont pas près de s’arrêter.


